ARCHEOLOGUES EN GREVE EN REGION CENTRE

Action du 9 mars 2007

Le 9 mars, à l’occasion de la venue du Ministre de la Culture à la DRAC d’Orléans, une délégation des archéologues de Tours, Chartres, Orléans et Pannes sont venus manifester devant les grilles de la DRAC.

Une délégation de 5 personnes a été reçue par le conseiller social du Ministre, Monsieur Abecassis.

Les membres de cette délégation lui ont exposé les problèmes d’emploi que connaît actuellement la région, et qui motivent en partie la grève régionale dans le cadre du préavis national qui court depuis le 5 mars.

M. Abecassis a répondu que les tutelles ne pourraient statuer sur l’augmentation des moyens sans que la Direction générale de l’Inrap et la DAPA se soient mises d’accord sur la nécessité du déplafonnement, le niveau, la destination des postes et leur financement. Il s’engage à ce que ces éléments soient traités avant fin mars, comme il l’avait promis.

D’après lui, il y a contradiction entre les chiffres de l’intersyndicale (qui demande 200 ETP supplémentaires) et les demandes de la direction générale de l’Inrap (100 ETP).

A.Abecassis a évoqué trois problèmes et le rôle qu’il souhaiterait voir tenu par l’Inrap :

· 25 ETP sur les 50 ETP CDD accordés au budget 2007 seraient réservés pour des postes administratifs

· Il n’est pas question que les CDD soient recrutés pour permettre de mettre des CDI au chaud sur des nouveaux postes administratifs

· Il craint qu’il y ait trop de CDI affectés sur des post-fouilles et donc non opérationnels. En période tendue, il faudrait peut-être différer les post-fouilles.

Il se félicite que depuis 2006 seulement, l’emploi à l’Inrap soit autofinancé par les rentrées de la redevance, sans « pomper » sur le budget de la Culture. Il faudrait arrêter d’augmenter l’activité de l’établissement et de dépenser l’argent public. 

Pour lui, le cadre légal actuel est très clair : la mission de service public de l’établissement c’est les diagnostics, et il faudrait qu’on se concentre sur cette activité. Rien dans la loi ne dit que l’Inrap doit répondre à tous les appels d’offres. Il faut laisser la concurrence se développer et ne réaliser les fouilles que lorsqu’il n’y a personne pour le faire. La concurrence se développe de plus en plus puisqu’elle passée de 2,5% de l’activité à 5% en 2006.

Les archéologues ont vigoureusement protesté sur tous ces points :

Les archéologues sont déjà très malmenés et basculés de terrain en terrain. Les post fouilles sont reportés ou minimisés. Il est hors de question de les repousser plus encore, cela fait partie intégrante de notre travail, sans post fouille le terrain ne sert à rien, ce n’est qu’une destruction maquillée.
La concurrence ne se développe pas partout et certainement pas dans notre région. Ne pas donner les moyens à l’Inrap à la hauteur des besoins revient à condamner certains sites ou à allonger considérablement les délais d’intervention, ce qui est intolérable pour les aménageurs.

Ils ont mis en doute que 25 ETP, sur les 50 accordés, soient réservés à de l’emploi administratif. Il faut que le ministère se donne les moyens de connaître les vrais chiffres. Même si des emplois administratifs sont effectivement nécessaires, il serait scandaleux que le niveau d’emploi CDD atteigne 25 ETP, alors que l’établissement connaît une telle crise de l’emploi opérationnel. Si cela s’avérait exact, la délégation a exhorté le conseiller social pour que le Ministre remédie à ces erreurs grossières de gestion de l’emploi.
En ce qui concerne les besoins d’emploi, notre quotidien en démontre bien l’urgence. Depuis trois ans ont fonctionnent déjà avec le minimum du minimum : on intervient seulement sur 6 à 8% des projets d’aménagements. Cette année on nous supprime 50% des effectifs CDD. Il nous faut pourtant des CDD pour finir des chantiers en cours, d’autant plus lorsque le responsable d’opération est lui-même un CDD non reconduit. Il faut aussi des emplois supplémentaires pour honorer nos engagements d’opération vis-à-vis des aménageurs et arrêter de reporter chaque année plus d’opérations que l’on ne peut en faire en un an avec le budget qui nous est alloué. C’est pour ces raisons que nous demandons la hausse du plafond d’emploi.
Sur la nécessité de faire un bilan national, les chiffres sont connus en région et concordent entre les SRA et les DIR Inrap. Les archéologues s’étonnent alors qu’il faille tant de temps pour faire le bilan, ils s’insurgent sur le fait que les budgets sont élaborés de plus en plus tôt sans tenir compte des perspectives d’activité et que l’on attende un trimestre écoulé pour faire un bilan de « programmation » et se rendre compte que le budget est totalement inférieur à la réalité des besoins.

Les archéologues ont souligné la nécessité de développer l’activité tout simplement en fonction de l’évolution de l’aménagement du territoire. L’Inrap est un établissement opérateur avant tout et telle est sa mission. Il ne s’agit pas de décider arbitrairement de réaliser tel ou tel chantier ou de lancer des programmes de recherche, il s’agit seulement d’avoir les moyens d’anticiper les destructions de sites archéologiques en intervenant en amont des projets d’aménagements, dans des proportions égales à ce que nous faisions il y a encore quelques années.
Orléans, le 12 mars 2007


